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ARTICLE 5 TERVICIES B

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NUPES souhaitent supprimer l’extension de l’abattement 
réservé aux chaînes ne diffusant pas de publicité à l’ensemble des chaînes de la TNT.

En effet, certaines chaînes sont privées de revenus publicitaires par choix ou par restriction légale 
comme c’est le cas pour les chaînes du service public notamment. Un abattement de 30 millions 
d’euros est prévu pour permettre d’alléger la taxation sur les éditeurs et distributeurs de services de 
télévision. Cet abattement répond à une logique purement économique : les chaînes du service 
public tirant moins de revenus liés à la publicité, qui est le principal composant de la taxe, il est bien 
normal que cette restriction, en plus d’assurer une mission de service public, ouvre droit à une 
compensation.



ART. 5 TERVICIES B N° 135

2/2

Toutefois, le Sénat souhaite élargir cet avantage fiscal à l’ensemble des chaînes diffusant 
gratuitement leur contenu, donc celles disponibles sur la TNT. Cela va à l’encontre de l’esprit de la 
loi qui prévoit cet abattement, en faveur des entreprises privées.

La généralisation de cet abattement viendra directement remettre en cause le choix de ne pas 
diffuser de publicité, et favorisera le grand retour de la télévision comme vente de « temps de 
cerveau humain disponible », comme le décrivait l’ancien PDG de TF1 Patrick Le Lay en 2004. 
Nous nous opposons à cette vision et défendons au contraire la télévision comme un grand média de 
diffusion culturelle, facteur d’émancipation des personnes.

En conséquence, nous demandons la suppression de cet article.


